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Objet de votation 

Initiative populaire «Pour une alimentation sûre – grâce au 

renforcement de la production indigène durable, à davantage de 

denrées alimentaires végétales et à une eau potable propre 

(initiative sur l’alimentation)» 

 

Contexte 

Le 27 septembre 2026, la Suisse se prononcera sur l’initiative populaire « Pour une alimentation sûre – grâce 

au renforcement d’une production nationale durable, à davantage d’aliments d’origine végétale et à une eau 

potable propre (initiative sur l’alimentation) ». Celle-ci préconise un renforcement de l’autosuffisance 

alimentaire, la préservation des ressources en eaux souterraines ainsi que la promotion d ’une agriculture et 

d’un secteur agroalimentaire durables. Ces derniers doivent être davantage orientés vers la production et la 

consommation d’aliments d’origine végétale plutôt qu’animale. La sécurité alimentaire doit être renforcée en 

faisant passer le taux d’autosuffisance net de 46 % aujourd’hui à au moins 70 %. Les objectifs de l’initiative 

doivent être atteints dans les dix ans suivant son adoption. 

L’initiatrice Franziska Herren et l’association qui lui est affiliée, « De l’eau propre pour tous », avaient déjà 

déposé en 2018 l’initiative sur l’eau potable, qui poursuivait un objectif similaire. Les électeurs avaient rejeté 

cette initiative en 2021 avec plus de 60 % de « non ».  

Caractéristiques de l’initiative 

• Taux d’autosuffisance obligatoire de 70 % : La Confédération doit viser un taux d’autosuffisance net 

fixé par la loi d’au moins 70 % (contre 46 % aujourd’hui). La population doit pouvoir être alimentée 

de manière sûre, même en cas d’interruption des approvisionnements par les importations (par 

exemple en raison d’une guerre ou de phénomènes climatiques extrêmes). 

• Promotion des aliments d’origine végétale au détriment de la culture fourragère : Le secteur 

agricole et agroalimentaire doit être réorienté vers les aliments d’origine végétale et la réduction du 

gaspillage alimentaire. 

• Redistribution des subventions agricoles : Aujourd’hui, 75 % des 3,6 milliards de subventions 

agricoles sont consacrés à la production animale. L’initiative demande que ces fonds soient 

davantage affectés à la production végétale et à la mise en place d’un secteur agroalimentaire 

durable. 

• Garantie d’une eau potable propre : L’initiative exige une planification nationale de l’approvision-

nement en eau et un respect strict des limites maximales d’engrais. Les captages d’eau potable 

doivent être protégés contre les pesticides, les nitrates et les effets du changement climatique.  

• Préservation de la fertilité des sols et de la biodiversité : En tant que fondements de la production 

agricole, la fertilité des sols et la biodiversité doivent être activement favorisées, notamment par le 



biais de systèmes de culture durables et d’une agriculture régénérative, qui remplacent les 

pesticides et les engrais chimiques. 

Recommandations 

Le Conseil fédéral recommande de rejeter l’initiative. Le Conseil national (194 voix contre 0 avec 0 

abstentions) et le Conseil des États (44 voix contre 0 avec 0 abstentions) se sont prononcés à l’unanimité 

pour un rejet de l’initiative, sans contre-projet. 

Arguments 

En faveur 
(initiative-pour-une-alimentation-sure.ch) 

Contre 
(initiative-alimentation-non.ch / Conseil fédéral) 

• Moins de dépendance de l’étranger : 

L’approvisionnement alimentaire de la 

Suisse dépend aujourd’hui à plus de 50 % 

de l’étranger. En cas d’interruption des 

importations (due par exemple à une 

guerre ou aux conséquences du 

changement climatique), 

l’approvisionnement de la population en 

denrées alimentaires n'est pas garanti. 

• Garantir l’accès à l’eau potable : 

L’approvisionnement en eau potable est 

menacé par des conflits d’utilisation, les 

changements climatiques, les pesticides et 

les nitrates, ainsi que par l’absence de 

planification nationale en matière 

d’approvisionnement en eau. L’initiative 

veut changer cela. 

• Préserver la fertilité des sols et la 

biodiversité : L’utilisation intensive de 

pesticides et d’engrais détruit la fertilité des 

sols et la biodiversité, et donc les 

fondements mêmes de la production 

agricole, ce qui entraîne des pertes de 

récoltes. Cette situation doit être évitée. 

• Encourager la production alimentaire 

végétale : 75 % des 3,6 milliards de 

subventions agricoles sont aujourd’hui 

consacrés à la production animale. La 

production alimentaire végétale doit être 

davantage encouragée. Cela permettra 

également de promouvoir une alimentation 

saine et durable. 

• Ingérence de l’État dans la liberté de 

consommation : Un taux d’autosuffisance 

de 70 % ne peut être atteint que si l’État 

restreint massivement la consommation de 

produits d’origine animale. Cela reviendrait 

à imposer un changement alimentaire vers 

un régime végétalien et porterait atteinte à 

la liberté individuelle de la population.  

• Baisse des rendements et hausse des prix 

des denrées alimentaires : Les contraintes 

prévues entraîneraient une baisse des 

rendements dans le secteur végétal. Une 

disponibilité réduite et des coûts de 

production plus élevés feraient grimper les 

prix des denrées alimentaires, ce qui 

pénaliserait particulièrement les ménages à 

faibles revenus. 

• Agriculture de montagne, biodiversité et 

emplois menacés : La Suisse est un pays 

herbager, et dans de nombreuses régions 

et zones, l’exploitation des surfaces 

herbagères avec du bétail est la seule forme 

d’exploitation pertinente. Sans les animaux, 

ce paysage culturel serait envahi par la 

végétation, la biodiversité disparaîtrait et 

des milliers d’emplois dans le secteur 

agricole et agroalimentaire seraient 

supprimés. 

• Inutile et déjà rejetée : La politique agricole 

a déjà fait de la durabilité écologique un 

objectif, et des programmes et plans 

d’action sont en cours de mise en œuvre. 

Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent 

clairement cette initiative. Un projet 

similaire sur le fond, présenté par la même 

initiatrice (initiative sur l’eau potable), a déjà 

été rejeté par les électeurs en 2021 avec 

plus de 60 % de « non ». 
 

https://www.initiative-pour-une-alimentation-sure.ch/
https://www.initiative-alimentation-non.ch/
https://www.admin.ch/fr/newnsb/x357nH3vshnhn-c5QuMjn

